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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Wirtschaftspolitik

Gesellschaftsrecht

Le Conseil des États a décidé de renvoyer en commission le projet de révision du droit
de la société anonyme. Dans un premier temps, Ruedi Noser (plr, ZH) a estimé que
l’objectif initial de modernisation du droit de la société anonyme n’était plus respecté
par le projet soumis à la chambre. Il a notamment souligné le scepticisme des groupes
d’intérêts des milieux économiques comme EconomieSuisse, Swissmem, Swissholdings
ou encore Sciencesindustries. Sa proposition de non-entrée en matière a été adoptée
par 23 voix contre 20. Puis, dans un deuxième temps, la chambre des cantons a validé la
proposition d’Andrea Caroni (plr, AR) de renvoyer le projet à la commission des affaires
juridiques du Conseil des États (CAJ-CE). Le sénateur Caroni souhaite qu'une révision
par la commission permette d’alléger le fardeau administratif initialement prévu par le
projet, et prenne en compte l’ordonnance sur les rémunérations abusives (ORAb) sans
obliger les sociétés à modifier leurs statuts. L’objet retourne donc à la CAJ-CE par 29
voix contre 15. 1

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 11.12.2018
GUILLAUME ZUMOFEN

Afin de permettre aux start-up et entreprises familiales d’également profiter
d’avantages fiscaux, et donc de dynamiser leur développement et leur implémentation,
Ruedi Noser (plr, ZH) a déposé une initiative parlementaire qui vise à réduire
sensiblement la charge fiscale grevant les participations de collaborateur remises par
les start-up et les entreprises familiales. En effet, l’évaluation de ces participations de
collaborateur, non cotées en bourse, pose problème lors des déclarations fiscales. La
Commission de l’économie et des redevances du Conseil national (CER-CN) a confirmé
la décision de sa commission sœur, en approuvant l’initiative parlementaire par 17 voix
contre 5 et 1 abstention. 2

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 16.05.2019
GUILLAUME ZUMOFEN

Le projet 2 de la révision du droit de la société anonyme s’est profilé comme un
contre-projet indirect à l’initiative populaire fédérale 17.060 «Entreprises responsables
– pour protéger l’être humain et l’environnement». Après de longs débats, la
Commission des affaires juridiques du Conseil des États (CAJ-CE) a proposé à sa
chambre, par 7 voix contre 4 et 1 abstention, d’entrer en matière sur le projet. 
Néanmoins, lors de la session d’automne 2019, les parlementaires ont adopté une
motion d’ordre Noser (plr, ZH) qui renvoie l’objet en commission pour une nouvelle
analyse. Par 24 voix contre 20 et 1 abstention, les sénateurs et sénatrices souhaitent
donc que la recommandation de la CAJ-CE prenne en compte les dernières
propositions du Conseil fédéral. En effet, le gouvernement est intervenu en amont du
débat parlementaire pour critiquer une initiative et un contre-projet qui nuiraient à la
place économique suisse selon lui. Le contre-projet indirect ne sera donc pas examiné
avant la fin de la 50ème législature. 
Le camp rose-vert, par l’intermédiaire de Christian Levrat (ps, FR) et Robert Cramer
(verts, GE) ont fustigé cette décision, en mettant en avant la crainte des partis
bourgeois à l’aube des élections fédérales. A l’opposé, Andrea Caroni (plr, AG) et Stefan
Engler (pdc, GR) ont rappelé que la volonté de repousser le débat n’était pas nouvelle,
et qu’il était impératif de prendre toutes les variables en compte, et de ne pas agir dans
la précipitation. Le contre-projet indirect devra donc attendre la 51ème législature
pour connaître son rôle dans le débat sur l’initiative populaire. 3

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 26.09.2019
GUILLAUME ZUMOFEN

Alors que le projet 2 de la révision du droit de la société anonyme (SA) s'était
logiquement imposée comme un contre-projet indirect à l’initiative populaire fédérale
17.060 «Entreprises responsables – pour protéger l’être humain et
l’environnement», les nouvelles propositions du Conseil fédéral ont modifié la donne.
La chambre des cantons s'est donc prononcée, à nouveau, sur le contre-projet
indirect. Au final, la nouvelle version, influencée par les recommandations du Conseil
fédéral, a été adoptée par 25 voix contre 13. Cette nouvelle version restreint, encore
plus, le champ d'application de l'initiative populaire. Par exemple, le devoir de diligence
serait réduit uniquement aux «minerais de conflit» et au «travail des enfants». De plus,

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 18.12.2019
GUILLAUME ZUMOFEN
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la nécessité de rendre un rapport ne serait imposée qu'aux «sociétés d'intérêt public».
Ou encore, la nouvelle législation ne concernait que les entreprises de plus de 500
employés et qui détiennent un chiffre d'affaire supérieur à 80 millions de francs suisse.
La majorité bourgeoise, et particulièrement le PLR par la voix de Ruedi Noser (plr, ZH), a
jugé qu'il était injuste de culpabiliser les entreprises alors que 99 pour cent sont
exemplaires. A l'opposé, la gauche, et notamment le PS par la voix de Christian Levrat
(ps, FR), a souligné la nouvelle dynamique qui anime notre société et demande plus
d'équité. De son côté, le Conseil fédéral a précisé que le problème existait à l'échelle
internationale et qu'une solution nationale aurait donc une portée limitée. Au final, le
Conseil des Etats a adopté le nouveau contre-projet indirect, inspiré des propositions
du Conseil fédéral. 4

Les sénateurs et sénatrices ont maintenu de nombreuses divergences lors du troisième
débat à la chambre haute sur la modernisation du droit de la société anonyme (SA).
Ces divergences peuvent être divisées en trois volets: l'ancrage national des
entreprises, la représentation lors des assemblées générales et l'implémentation de
l'initiative Minder sur les rémunérations abusives. 
Premièrement, le Conseil des Etats a refusé la proposition, pour les entreprises, de
fixer leur capital-actions en monnaie étrangère. Les sénateurs et sénatrices ont
également refusé, par 22 voix contre 19, le compromis suggéré par Ruedi Noser (plr, ZH)
de n'autoriser que le dollar américain et l'euro. De plus, la chambre haute a balayé, par
34 voix contre 8, la possibilité d'organiser une assemblée générale à l'étranger. Le parti
socialiste, par l'intermédiaire de Christian Levrat (ps, FR), a souligné l'importance du
lien entre les grandes sociétés et le tissu économique local.  
Deuxièmement, les sénateurs et sénatrices ont maintenu l'exigence de confidentialité
pour un représentant indépendant des actionnaires en amont d'une assemblée
générale. Mais surtout, ils ont abaissé le seuil de capital-actions pour inscrire un objet à
l'ordre du jour, de 3 à 0.5 pour cent.
Troisièmement, le volet lié à l'implémentation de l'initiative Minder a animé les débats.
La chambre haute a ainsi maintenu plusieurs divergences afin d'interdire de
nombreuses options de parachutes dorés. Elle a notamment interdit les rémunérations
en cas de changement de contrôle, en cas de convention d'annulation ou encore les
indemnités liées à une activité ultérieure dans un organe de la société. 
Au final, le ping pong entre la chambre du peuple et la chambre des cantons continue.
La frange de la droite libérale du Conseil des Etats, minoritaire dans cette chambre,
peine à imposer les propositions du Conseil national. 5

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 04.03.2020
GUILLAUME ZUMOFEN

In der Herbstsession 2022 wies der Ständerat eine Motion von Lisa Mazzone (gp, GE) zur
Schaffung von mehr Transparenz bezüglich ausländischer Investitionen in hiesige
Handelsgesellschaften der RK-SR zur Vorberatung zu. Einen entsprechenden
Ordnungsantrag von Ruedi Noser (fdp, ZH) nahm der Ständerat mit dem Einverständnis
von Mazzone stillschweigend an. Die Genfer Ständerätin erklärte, dass im Schweizer
Handelsregister nicht ersichtlich sei, wer die wirtschaftlich Berechtigten von Schweizer
Handelsgesellschaften sind. Dies berge Risiken, wenn hiesige Unternehmen in
grösserem Ausmass von risikobehafteten, ausländischen Grossanlegerinnen und
-anlegern – beispielsweise Oligarchen auf einer Sanktionsliste – abhängig seien. Daten
dazu könne die eidgenössische Steuerverwaltung dank der Rückerstattungsanträge zur
Verrechnungssteuer bereitstellen, schlug Mazzone als Lösung vor. Der Bundestat hielt in
seiner Stellungnahme fest, dass er die Motion für nicht nötig halte, da zum Teil bereits
gesetzliche Grundlagen zur Erfüllung dieses Anliegens bestünden und von der
Verwaltung aktuell – auf Basis internationaler Entwicklungen im Rahmen der FATF –
eine Anpassung der Normen ausgearbeitet werde. Wie Ruedi Noser erklärte, könne die
Motion dank der Zuweisung an die Kommission zusammen mit jener Vorlage des
Bundesrates behandelt werden. 6

MOTION
DATUM: 28.09.2022
MARCO ACKERMANN
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Öffentliche Finanzen

Indirekte Steuern

Um bestehende Einnahmelücken bei der Mehrwertsteuer im grenzüberschreitenden
Einkaufsverkehr zu schliessen, wollte Peter Hegglin (cvp, ZG) im Juni 2017 den
Bundesrat beauftragen, mit den Nachbarstaaten diesbezüglich Regelungen zu
definieren. Zum Beispiel sollte die Mehrwertsteuer aus dem Nachbarstaat und der
Schweiz beim Grenzübertritt miteinander verrechnet und nur die Differenz
zurückerstattet werden oder die Staaten sollten auf Mehrwertsteuerrückerstattungen
verzichten und stattdessen die entsprechende Summe direkt dem Nachbarstaat
überweisen. In der Begründung seines Vorstosses betonte Hegglin, dass dem Staat
durch Schweizer Einkaufstouristen zwischen CHF 600 Mio. und 1 Mrd. an Steuern und
Gebühren entgingen. Dadurch umgingen die Einkaufstouristen teilweise ihren Beitrag
zur Finanzierung des staatlichen Dienstleistungsangebots der Schweiz, das sie trotzdem
nützten. Der Bundesrat erachtete die Vorschläge des Motionärs als problematisch:
Einerseits würde nicht die Zollverwaltung, sondern die Verkäufer oder private
Dienstleistungsunternehmen die Mehrwertsteuer zurückerstatten. Andererseits müsste
die Schweiz, wenn die Mehrwertsteuer direkt an die Nachbarstaaten überwiesen
werden sollte, die Differenz zu den höheren Mehrwertsteuern in den Nachbarstaaten
erheben; keine Regelung gäbe es zudem für alle übrigen Staaten. Problematisch sei für
eine solche Lösung auch die Zugehörigkeit der Nachbarstaaten zur europäischen
Zollunion. Die Höhe des Steuerausfalls könne der Bundesrat überdies nicht beziffern,
dazu sei jedoch ein Bericht zu einem Postulat der FK-NR in Arbeit. Folglich empfahl der
Bundesrat die Motion zur Ablehnung. 

In der Herbstsession 2018 behandelte der Ständerat die Motion und gab einem
Ordnungsantrag Noser (fdp, ZH) Folge. Dieser hatte eine Zuweisung an die WAK-SR
beantragt, da diese in Kürze bereits die Motion Hösli (svp, GL; Mo. 17.3131) vorberate
und in diesem Rahmen gleich beide Vorstösse diskutieren könne. 7

MOTION
DATUM: 19.09.2017
ANJA HEIDELBERGER

Einen Einheitssatz für die Mehrwertsteuer mit möglichst wenigen Ausnahmen
forderte Andrea Caroni (fdp, AR) im März 2021 in einer Motion. Die grosse Komplexität
der aktuellen Mehrwertsteuer führe zu grossem administrativen und finanziellen
Aufwand, eine Vereinfachung hätte Entlastungen für Unternehmen, Konsumentinnen
und Konsumenten, Arbeitnehmende und den Staat zur Folge. Caroni verwies auf einen
bundesrätlichen Vereinfachungsvorschlag aus dem Jahr 2008 und forderte nun
diesbezüglich einen «zweiten Anlauf». Er befürworte in der Tat ein Einheitssatz-Modell,
erklärte der Bundesrat in seiner Stellungnahme, entsprechende Vorschläge – neben
seinem Vorschlag von 2008 verwies er auch auf ein weiteres gescheitertes Projekt aus
dem Jahr 2013 sowie auf zwei gescheiterte Motionen (Mo. 15.3225; Mo. 15.3386) – seien
jedoch bisher erfolglos geblieben. Zudem sei aktuell aufgrund der Corona-Pandemie
nicht der richtige Moment, um die Mehrwertsteuer auf bisher reduziert besteuerten
Gütern zu erhöhen. Stattdessen solle die geltende Mehrwertsteuer vereinfacht werden.
In der Sommersession wies der Ständerat die Motion auf Antrag von Roberto Zanetti
(sp, SO) ihrer WAK-SR zur Vorberatung zu. Die Kommission solle etwa den Aufwand der
bisherigen Regelung für die Unternehmen sowie die politische Machbarkeit einer
Vereinfachung prüfen, hatte Roberto Zanetti zuvor gefordert. In der Folge schlug die
Kommissionsmehrheit mit 8 zu 5 Stimmen eine Ablehnung der Motion vor, da auch sie
keine politische Mehrheit für eine solche Vereinfachung sah und stattdessen auf
Projekte mit alternativen Vereinfachungsmöglichkeiten verwies. Eine Minderheit Noser
(fdp, ZH) billigte jedoch dem Einheitssatz das grösste Vereinfachungspotenzial zu und
beantragte deshalb die Annahme der Motion. 8

MOTION
DATUM: 01.07.2021
ANJA HEIDELBERGER

In der Herbstsession 2021 setzte sich nach der WAK-SR auch der Ständerat mit der
Motion Caroni (fdp, AR) für einen Einheitssatz für die Mehrwertsteuer mit möglichst
wenigen Ausnahmen auseinander. Kommissionssprecher Levrat (sp, FR) erläuterte noch
einmal die Mehrheitsposition: Demnach erachtete es die Mehrheit der Kommission als
ausserordentlich schwierig, die für dieses Projekt nötigen Mehrheiten zu erhalten, und
lehnte überdies die daraus folgende Erhöhung der Preise der aktuell reduzierten Güter,
etwa von Lebensmitteln, ab. Schliesslich seien vereinfachte Mehrwertsteuererklärungen
heute bereits möglich. Ruedi Noser (fdp, ZH) würdigte zwar die entsprechenden
Vereinfachungsbemühungen der Verwaltung, erachtete das aktuelle System aber als zu
komplex – zumal es vom Parlament auch laufend verkompliziert werde. Eine

MOTION
DATUM: 21.09.2021
ANJA HEIDELBERGER
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Vereinfachung würde die Schweiz in Europa konkurrenzfähig machen, zudem könnten
wie bei der vorgeschlagenen Revision von 2008 Sozialmassnahmen eingebaut werden,
um eine Benachteiligung der Personen mit niedrigeren Einkommen zu verhindern.
Motionär Caroni verwies auf die Kosten von jährlich knapp CHF 1.8 Mrd. für den
mehrwertsteuerbedingten Aufwand von Bürokratie, Verwaltung und Gerichten, die mit
einem Einheitssatz deutlich reduziert werden könnten. Nach verschiedenen weiteren
Wortmeldungen lehnte der Ständerat die Motion mit 27 zu 13 Stimmen (bei 1 Enthaltung)
ab. 9

Voranschlag

Einen Tag nach dem Ständerat machte sich auch der Nationalrat an die Beratung des
Voranschlags der Eidgenossenschaft 2022 mit integriertem Aufgaben- und Finanzplan
2023-2025. Sarah Wyss (sp, BS) und Daniel Brélaz (gp, VD) präsentierten dem Rat das
Budget aus Sicht der Mehrheit der FK-NR: Der Bundesrat habe ordentliche Ausgaben in
der Höhe von 77.7 Mrd. und ausserordentliche Ausgaben von CHF 3.0 Mrd. vorgesehen.
Bei ordentlichen Einnahmen von CHF 77.1 Mrd. und ausserordentlichen Einnahmen von
CHF 1.5 Mrd. bleibe damit aufgrund der Schuldenbremse ein struktureller Überschuss
und somit ein Handlungsspielraum von CHF 44 Mio. Die Kommissionsmehrheit plane
«kleinere Adjustierungen» mit Mehrausgaben von CHF 273 Mio. Bei 12
Mehrheitsanträgen zur Schaffung von Differenzen zum Ständerat lagen der grossen
Kammer in der Folge auch etwa 40 Minderheitsanträge vor, grösstenteils von der SVP-
oder der SP- und der Grünen-Fraktion. Differenzen zum Erstrat schuf der Nationalrat
dabei jedoch nur wenige, zeigte sich dabei aber mehrheitlich grosszügiger als der
Erstrat. 

In der Eintretensdebatte hoben die Fraktionssprecherinnen und -sprecher erneut die
spezielle Situation aufgrund der noch immer nicht ganz überstandenen Corona-
Pandemie hervor, beurteilten diese aber sehr unterschiedlich. So sprach etwa Lars
Guggisberg (svp, BE) von einer «düsteren» Situation aufgrund des grossen Anstiegs der
Nettoschulden, während FDP-Sprecher Alex Farinelli (fdp, TI) zwar das Defizit beklagte,
aber auch den langfristigen Nutzen der entsprechenden Ausgaben hervorhob.
Optimistischer zeigten sich die übrigen Kommissionssprechenden. Michel Matter (glp,
GE) schätzte etwa die Situation der Schweiz als «solide» ein, Alois Gmür (mitte, SZ)
zeigte sich erfreut über die insgesamt gute Situation der Schweizer Wirtschaft, verwies
jedoch auch auf die noch immer stark leidenden Branchen. Ursula Schneider Schüttel
(sp, FR) und Felix Wettstein (gp, SO) strichen schliesslich die im Vergleich zum Ausland
«gute Schuldensituation» (Schneider Schüttel) heraus. Finanzminister Maurer bat den
Rat im Hinblick auf den härter werdenden «internationale[n] Konkurrenz- und
Verdrängungskampf» um Zurückhaltung bei zusätzlichen Ausgaben. 

Mit den mahnenden Worten des Finanzministers in den Ohren startete der Nationalrat
in die Detailberatung von Block 1 zu Beziehungen zum Ausland und zur Migration. Hier
schuf er zwei Differenzen zum Ständerat: So wollte die Kommissionsmehrheit den
Kredit zuhanden des SECO für Darlehen und Beteiligungen an Entwicklungsländer
gegenüber dem bundesrätlichen Vorschlag um CHF 10 Mio. erhöhen und damit die
Reduktion gegenüber dem Vorjahr rückgängig machen. Der Bundesrat habe bei der
Sifem, der Entwicklungsfinanzierungsgesellschaft des Bundes, bereits 2020 CHF 10 Mio.
zusätzlich zur Milderung der Corona-Probleme eingeschossen – diese sollen nun
kompensiert werden, erklärte Minderheitensprecher Egger (svp, SG), der den
Kürzungsantrag vertrat, die Differenz zum Vorjahr. Da dieser Nachtragskredit damals
aber vollständig kompensiert worden sei, erachtete die Kommissionsmehrheit diese
Kürzung nicht als angebracht und setzte sich im Rat mit 107 zu 74 Stimmen (bei 4
Enthaltungen) durch. Ohne Minderheitsantrag erhöhte der Nationalrat zudem auf
Antrag seiner Kommission den Sollwert für die Mindestanzahl Freihandelsabkommen für
die Finanzplanjahre 2024 und 2025. Der Bundesrat hatte hier für die Finanzplanjahre
jeweils 34 Freihandelsabkommen vorgesehen, die Kommission erhöhte diese Zahl auf
35 (2024) respektive 36 (2025). 
Im Vorfeld der Budgetdebatte hatte der Vorschlag der APK-NR, dass die Schweiz eine
dritte Kohäsionsmilliarde sprechen und sich damit quasi eine Beteiligung an
verschiedenen Projekten, unter anderem an Horizon, erkaufen könne, für mediale
Aufmerksamkeit gesorgt. Auf Antrag der APK-NR beantragte die Mehrheit der FK-NR
nun dem Nationalrat, eine dritte Beteiligung der Schweiz an der Erweiterung der EU
2019-2024 in der Höhe von CHF 953.1 Mio. freizugeben, diese aber von einer bis Ende
Juni 2022 unterzeichneten Assoziierungsvereinbarungen zwischen der Schweiz und der
Europäischen Union zur Teilnahme an verschiedenen laufenden EU-Programmen

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 01.12.2021
ANJA HEIDELBERGER
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abhängig zu machen. Eine Minderheit Guggisberg beantragte in Übereinstimmung mit
dem Bundesrat die Streichung dieses zusätzlichen Kreditpostens. Finanzminister
Maurer bat den Rat eindringlich darum, darauf zu verzichten, da man sich «mit einer
solchen Aufstockung in Brüssel eher blamieren würde […]. Die Erwartungen in Brüssel
sind völlig anderer Natur; sie bestehen nicht darin, dass wir hier einfach etwas
bezahlen, und dann läuft alles.» Mit 93 zu 84 Stimmen (bei 6 Enthaltungen) folgte der
Nationalrat der Minderheit. Die (fast) geschlossen stimmenden Fraktionen der SVP und
der FDP.Liberalen sowie die Mehrheit der Mitte-Fraktion setzten sich in dieser Frage
durch. 
Ansonsten lagen in diesem Block verschiedene Minderheitenanträge von linker und
rechter Ratsseite für Aufstockungen und Kürzungen vor, die jedoch allesamt erfolglos
blieben, etwa eine Aufstockung des Budgets des EDA für humanitäre Aktionen
zugunsten des Engagements in Afghanistan und den umliegenden Ländern (Minderheit
Friedl: sp, SG), eine Erhöhung des Kredits für zivile Konfliktbearbeitung und
Menschenrechte (Minderheit Badertscher: gp, BE) und einen erneuten Beitrag von CHF
300'000 an den Access to Tools Accelerator (Minderheit Friedl) sowie auf der anderen
Seite eine Reduktion der Beiträge an multilaterale Organisationen, an die
Entwicklungszusammenarbeit und an die Länder des Ostens (Minderheiten Grin: svp,
VD). 

Im zweiten Block zu den Themen «Kultur, Bildung, Forschung und Sport» schuf der
Nationalrat keine Differenzen zum Erstrat. Er folgte dem Ständerat bei seiner
Aufstockung des Kredits für Sportverbände und andere Organisationen um CHF
660'000, mit der – wie in den Planungsgrössen vermerkt wurde – eine unabhängige
nationale Anlauf- und Meldestelle für Misshandlungen im Schweizer Sport geschaffen
werden sollte. Eine Minderheit Sollberger (svp, BL) unterlag mit ihrem Antrag auf
Streichung der Aufstockung mit 112 zu 69 Stimmen (bei 4 Enthaltungen). Auch die vom
Ständerat vorgenommenen Aufstockungen beim Bundesamt für Meteorologie und
Klimatologie hiess der Nationalrat entgegen zweier Minderheitsanträge Egger deutlich
gut (129 zu 55 Stimmen bei 1 Enthaltung respektive 129 zu 56 Stimmen). Abgelehnt
wurden in der Folge auch verschiedene Streichungsanträge Nicolet (svp, VD), Schilliger
(fdp, LU) und Sollberger bei den Covid-19-Leistungsvereinbarungen zur Kultur, bei der
Covid-19-Soforthilfe für Kulturschaffende und Kulturvereine im Laienbereich sowie bei
den Covid-19-Finanzhilfen. 

Verschiedene Differenzen zum Erstrat entstanden hingegen im dritten Block zur
sozialen Wohlfahrt und Gesundheit. So erhöhte der Nationalrat auf Antrag der
Kommissionsmehrheit die Gelder für die Familienorganisationen bei den Krediten des
BSV, die Finanzhilfen unter anderem zur Elternbildung oder zur familienergänzenden
Kinderbetreuung beinhalten, im Voranschlags- und den Finanzplanjahren um CHF 1 Mio.
Der Bundesrat und eine Minderheit Guggisberg hatten die Ablehnung der Aufstockung
beantragt, zumal für eine solche Unterstützung auch institutionelle Voraussetzungen
geschaffen werden müssten. Auch den Kredit für den Kinderschutz und die
Kinderrechte erhöhte die grosse Kammer um CHF 390'000, um damit die
privatrechtliche Stiftung «Ombudsstelle Kinderrechte Schweiz» zu finanzieren, deren
Schaffung eine angenommene Motion Noser (fdp, ZH; Mo. 19.3633) verlangt hatte. Der
Bundesrat hatte sich gegen diese Aufstockung gestellt, zumal die rechtliche Grundlage
für diesen Kredit noch nicht bestehe. «Wir können ja nicht Gelder einsetzen, wenn wir
dafür keine legale Grundlage haben», betonte Finanzminister Maurer.
Kommissionssprecher Brélaz argumentierte hingegen, man können nicht «tout
contrôler pendant deux-trois ans», bevor man damit beginnt, die Gelder einzusetzen. 
Abgelehnt wurden in diesem Block Anträge auf Kreditkürzungen bei der Gleichstellung
von Frau und Mann, die eine Minderheit Sollberger beantragt hatte. Eine Plafonierung
gegenüber dem Vorjahr hätte gemäss Sollberger «keinen Einfluss auf weniger oder
mehr Gleichstellung». Ebenfalls erfolglos blieb ein Antrag Glarner (svp, AG) auf
Streichung des Beitrags an ein spezifisches Projekt des Vereins Netzcourage sowie ein
Minderheitsantrag Nicolet zur Änderung der Planungsgrössen zur Bundesfinanzierung
der Covid-19-Tests: Diese sollte nur solange gewährt werden, wie die Covid-19-
Zertifikatspflicht gilt. Auch ein Minderheitsantrag Schilliger, der die Leistungen des
Erwerbsersatzes mit Verweis auf die vierte Revision des Covid-19-Gesetzes nur bis
Ende Juni 2022 gewähren und die Covid-19-Situation anschliessend neu beurteilt
wissen wollte, fand keine Mehrheit. 

Auch im vierten Block zu Landwirtschaft, Tourismus und Steuern wich der Nationalrat
in einem Punkt von den Entscheiden des Ständerates ab: Bei der Nachmeldung für ein
Tourismus-Recovery-Programm von CHF 17 Mio. wollte die Kommission die Gelder zu je
50 Prozent für Marketingkampagnen von Schweiz Tourismus und für
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Entlastungszahlungen an touristische Partnerorganisationen verwenden. Der Bundesrat
und der Ständerat hatten keine entsprechenden Einschränkungen vorgenommen,
weshalb gemäss den beiden Kommissionssprechenden wie üblich zwei Drittel in die
gesamtschweizerischen Marketingkampagnen fliessen würden. Jedoch sei eine
Werbekampagne in Südafrika momentan – auch aus ökologischer Sicht – nicht
«unbedingt gerade unser Hauptziel», betonte Kommissionssprecherin Wyss.
Stillschweigend stimmte der Nationalrat diesem Antrag seiner Kommission zu. 
Hingegen folgte der Nationalrat dem Ständerat in diesem Block bei der Erhöhung der
Zulagen für die Milchwirtschaft und den Beihilfen für den Pflanzenbau. Eine Minderheit
Munz (sp, SH) hatte beantragt, auf erstere Erhöhung zu verzichten und dem Bundesrat
zu folgen. Der Bundesrat wolle die Verkehrsmilchzulage erhöhen, aber die
Verkäsungszulage senken, da Letztere aufgrund von Fehlanreizen zu einer zu grossen
Menge Käse von geringer Qualität führe. Die von der Kommission beantragte Erhöhung
zugunsten der Verkäsungszulage würde folglich die bisherige Marktverzerrung noch
zementieren. Finanzminister Maurer wies überdies darauf hin, dass man entsprechende
Erhöhungen – falls nötig – lieber erst mit den Nachtragskrediten vorlegen würde, wenn
man die dazugehörigen Zahlen kenne. Mit 105 zu 61 Stimmen (bei 20 Enthaltungen)
sprach sich der Nationalrat jedoch für die Erhöhung aus. Die ablehnenden Stimmen
stammten grösstenteils von der SP-, einer Mehrheit der GLP- und einer Minderheit der
FDP.Liberalen-Fraktion, die Enthaltungen grösstenteils von der Grünen-Fraktion. 
Auch in diesem Block blieben zwei Minderheitsanträge erfolglos: Eine Minderheit I
Fischer (glp, LU) und eine Minderheit II Gysi (sp, SG) unterlagen mit Anträgen auf
Erhöhungen bei der direkten Bundessteuer respektive bei der Mehrwertsteuer, beim
Globalbudget der ESTV sowie in den Finanzplanjahren. Die zusätzlichen Mittel sollten
zur Schaffung von je fünf zusätzlichen Steuerkontrollstellen und somit zur Erhöhung des
Steuerertrags eingesetzt werden und sich so mittelfristig quasi selbst finanzieren. 

Im fünften Block zu Verkehr, Umwelt, Energie und Raumplanung entschied sich der
Nationalrat bezüglich zweier Punkte zum Bundesamt für Energie anders als der
Ständerat. Letzterer hatte den Kredit für das Globalbudget des BFE sowie für das
Programm EnergieSchweiz gegenüber dem bundesrätlichen Entwurf erhöht. Die
Mehrheit der FK-NR beantragte nun bei beiden Kreditposten eine zusätzliche Erhöhung
um CHF 2.9 respektive CHF 8.3 Mio., wobei die zusätzlichen Gelder beim Globalbudget
zur Finanzierung des durch die Erhöhung beim Programm EnergieSchweiz begründeten
Aufwands eingesetzt werden sollten. Damit wollte die Kommission gemäss ihrem
Sprecher Brélaz in den wenigen Bereichen, in denen die Finanzierung entsprechender
Projekte über das Bundesbudget läuft, nach der Ablehnung des CO2-Gesetzes erste
Massnahmen zum Klimaschutz treffen. Eine Minderheit Egger sprach sich gegen die
Erhöhung aus, zumal im Energiebereich zuerst die Problematik der
Stromversorgungslücke gelöst werden müsse. Finanzminister Maurer wehrte sich vor
allem dagegen, nach der Ablehnung des CO2-Gesetzes einzelne Punkte «quasi durch
die Hintertüre einfach wieder aufs Tapet» zu bringen. Mit 115 zu 67 Stimmen (bei 4
Enthaltungen) hiess der Nationalrat die Erhöhung jedoch gut, abgelehnt wurde sie von
einer Mehrheit der SVP-, der Hälfte der Mitte- und einer Minderheit der FDP.Liberalen-
Fraktion.
Erhöht gegenüber dem bundesrätlichen Antrag wurde auch der Kredit für das
Globalbudget des ARE. Hier hatte der Ständerat zuvor entschieden, CHF 100'000 mehr
für das Projekt Swiss Triple Impact, ein Förderprogramm zur Erreichung von
nachhaltigen Entwicklungszielen, einzusetzen, und der Nationalrat folgte ihm mit 115 zu
69 Stimmen (bei 1 Enthaltung). Der Finanzminister hatte die Erhöhung bei einem Sach-
und Betriebsaufwand des ARE von CHF 9 Mio. als unnötig erachtet. Auch bei der
Aufstockung der Einlage des BIF folgte der Nationalrat seinem Schwesterrat: Hier soll
der Maximalbetrag und somit zusätzlich CHF 233 Mio. eingestellt werden, um
sicherzustellen, dass auch zukünftig genügend Geld für den Bahnverkehr vorhanden ist,
betonte Kommissionssprecherin Wyss. Dies erachteten der Bundesrat und eine
Minderheit Schilliger als nicht notwendig, da der Fonds genügend stark geäufnet sei. Mit
125 zu 59 Stimmen (bei 2 Enthaltungen) folgte der Nationalrat jedoch der kleinen
Kammer. 
Abgelehnt wurden hingegen ein Kürzungsvorschlag einer Minderheit Egger bei den
Umweltschutzmassnahmen des BAZL – Egger hatte argumentiert, die Erhöhung beruhe
lediglich auf der Vermutung des BAZL, dass es zukünftig mehr Umweltschutzgesuche
geben könne – sowie ein Einzelantrag Rüegger (svp, OW) zur Aufstockung des Kredits
des BAFU um CHF 6 Mio., mit der nach der Ablehnung des revidierten Jagdgesetzes die
durch Wölfe verursachten Schäden abgegolten und der zusätzliche Aufwand
entschädigt werden sollten.

Im sechsten Block zum Themenbereichen Eigenaufwand und Schuldenbremse schlug
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eine Kommissionsmehrheit in Übereinstimmung mit dem Ständerat vor, verschiedene
Kredite beim Bundesamt für Verkehr ausserordentlich zu verbuchen, um so die zuvor
vorgenommene Erhöhung der BIF-Einlage finanzieren zu können. Anders als der
Ständerat beabsichtigte die Mehrheit der FK-NR zudem, eine Nachmeldung des
Bundesrates im Bereich Covid-19-Arzneimittel und -Impfleistungen in der Höhe von
CHF 57 Mio. ausserordentlich zu verbuchen – da man noch zusätzliche Ausgaben
beschlossen habe, könne nur so die Schuldenbremse eingehalten werden, begründete
Kommissionssprecher Brélaz den Vorschlag. Eine Minderheit Schwander (svp, SZ)
wehrte sich gegen diese Umbuchungen, da sie gegen die Schuldenbremse und das
Finanzhaushaltsgesetz verstossen würden. Diese Meinung teilte auch der
Finanzminister, ihm ging das Parlament «mit [seiner] Interpretation [des FHG] hier zu
weit», auch wenn die Interpretation der Gesetze keine exakte Wissenschaft sei. Der
Nationalrat stimmte den Umbuchungen jedoch mit 133 zu 50 Stimmen respektive 133 zu
49 Stimmen zu. 
Eine weitere Differenz schuf der Nationalrat stillschweigend bezüglich der
Planungsgrössen beim VBS: Dort soll eine neue Planungsgrösse dafür sorgen, dass die
Bruttomietkosten ab 2025 um 2 Prozent gesenkt und damit gemäss
Kommissionssprecherin Wyss CHF 400 Mio. jährlich «freigespielt» werden sollen. 
Erfolglos blieben die Minderheitsanträge Sollberger und Strupler (svp, TG), welche die
Kredite für das Bundespersonal gegenüber dem bundesrätlichen Vorschlag um CHF 1.8
Mio. (2022, Minderheit Sollberger) respektive um CHF 10.9 Mio. (2023), CHF 117 Mio.
(2024) und CHF 265 Mio. (2025, alle Minderheit Strupler) reduzieren wollten. Damit
hätte auf zusätzliche Stellen für die Strategie Social Media/Digitalisierung verzichtet
(Sollberger) respektive «das ungebremste Personalwachstum beim Bund» gebremst
werden (Strupler) sollen. Zuvor hatte bereits der Ständerat die Ausgaben im
Voranschlags- und den Finanzplanjahren um CHF 21 Mio. reduziert. Mit 131 zu 52
Stimmen respektive 133 zu 50 Stimmen lehnte der Nationalrat die beiden Anträge ab,
folgte damit dem Bundesrat und schuf eine weitere Differenz zum Erstrat. Erfolglos
blieb auch ein Kürzungsantrag Egger beim Ressourcenpool des Generalsekretariats
UVEK. 

Mit der Bereinigung des Entwurfs, bei welcher der Nationalrat seiner Kommission in fast
allen Punkten gefolgt war, hatte der Nationalrat den Ausgabenüberschuss von CHF 2.08
Mrd. (Bundesrat) respektive CHF 2.32 Mrd. (Ständerat) auf CHF 2.36 Mrd. erhöht –
durch die Umbuchung einzelner zusätzlicher Ausgaben auf das Amortisationskonto
(ausserordentliche Ausgaben Bundesrat: CHF 3.03 Mrd., Ständerat: CHF 3.25 Mrd.,
Nationalrat: CHF 3.30 Mrd.) konnte die Schuldenbremse jedoch eingehalten werden.
Mit 130 zu 44 Stimmen (bei 7 Enthaltungen) nahm der Nationalrat den Voranschlag 2022
an. Die ablehnenden Stimmen stammten von Mitgliedern der SVP-Fraktion und von
Stefania Prezioso (egsols, GE), die Enthaltungen ausschliesslich von Mitgliedern der
SVP-Fraktion. Letztere sprachen sich teilweise auch gegen die übrigen
Bundesbeschlüsse aus, dennoch nahm der Nationalrat den Bundesbeschluss Ib über die
Planungsgrössen im Voranschlag für das Jahr 2022, den Bundesbeschluss III über die
Entnahmen aus dem Bahninfrastrukturfonds für das Jahr 2022 und den
Bundesbeschluss IV über die Entnahmen aus dem Nationalstrassen- und
Agglomerationsverkehrsfonds für das Jahr 2022 jeweils deutlich an. 10

Infrastruktur und Lebensraum

Verkehr und Kommunikation

Strassenverkehr

National- und Ständerat befassten sich in der Sommersession 2022 mit je vier
Motionen aus den Reihen der SVP-Fraktion, die auf die steigenden Benzin- und
Heizkosten fokussierten. Die Motionen wurden in beiden Räten im Rahmen einer
ausserordentlichen Session mit dem Titel «Entlastungsmassnahmen zugunsten der
Bevölkerung und der Wirtschaft» beraten. 

Im Ständerat stellten die drei Motionäre Marco Chiesa (svp, TI), Werner Salzmann (svp,
BE) und Hansjörg Knecht (svp, AG) ihre Vorstösse vor und betonten dabei die
Schwierigkeiten, die der Wirtschaft und der autofahrenden Bevölkerung durch die
aufgrund des Ukrainekonflikts gestiegenen Energiepreise erwachsen würden. Sie wiesen
auch generell auf die hohe Teuerungsrate hin, welche insbesondere den Mittelstand
stark belaste. Folglich bewarben sie ihre Vorstösse etwa für eine Reduktion der
Mineralölsteuer oder für eine Erhöhung des Berufskostenabzugs. Die Rednerinnen und

MOTION
DATUM: 16.06.2022
BERNADETTE FLÜCKIGER
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Redner der anderen Parteien hielten indes wenig von diesen Vorschlägen. Ruedi Noser
(fdp, ZH) wies darauf hin, dass auch andere Sektoren von der Teuerung betroffen seien;
nicht nur Benzin, Diesel und Heizöl würden teurer. Der Staat könne jedoch nicht für alle
Bereiche Hilfspakete schnüren. Zudem bedeute mehr Geld für einen Sektor auch
weniger Geld für andere Bereiche, wenn man sich nicht noch mehr verschulden wolle.
Adèle Thorens Goumaz (gp, VD) schloss sich dem Votum von Ruedi Noser an und
ergänzte, dass keine Massnahmen zur Entlastung der hohen Energiepreise getroffen
werden sollten, die auf Kosten des Klimas gehen würden. Vielmehr liege die Lösung
darin, sich von den fossilen Energieträgern zu verabschieden. Carlo Sommaruga (sp, GE)
und Andrea Gmür-Schönenberger (mitte, LU) betonten, dass mit den geforderten
Massnahmen schlicht die falschen Bevölkerungsgruppen entlastet würden. Gemäss
Sommaruga, seines Zeichens Präsident des Mieterinnen- und Mieterverbands Schweiz,
seien nämlich vor allem die Mieterinnen und Mieter von den steigenden Energiepreisen
betroffen; ihnen müsse mittels zielgerichteter Massnahmen geholfen werden. Gmür-
Schönenberger fügte an, dass mit den von der SVP geforderten Punkten diejenigen
Personen bestraft würden, die bereits jetzt versuchten, nachhaltig zu leben: «Genau
die Menschen, welche die Entlastung am meisten brauchen, die sozial benachteiligt und
wirtschaftlich nicht auf Rosen gebettet sind, die haben ökologisch den kleinsten
Fussabdruck.» Auch Finanzminister Ueli Maurer sprach sich gegen die Vorstösse aus:
Aus Sicht des Bundesrates sei es nicht angezeigt, bereits in dieser frühen Phase einer
möglicherweise kritischen Konjunkturentwicklung in grossem Masse Geld zu verteilen.
Es brauche zuerst eine Gesamtanalyse. Sollte der Bund aber einmal eingreifen müssen,
dann würde er zuerst auf die tieferen Einkommen fokussieren. Im Anschluss daran
wurde einzeln über die vier Motionen abgestimmt; sie wurden allesamt abgelehnt.
Nebst der SVP stimmten jeweils auch einige Mitglieder der FDP.Liberalen- sowie der
Mitte-Fraktion für Annahme der Motionen; insbesondere die Motion Knecht (22.3243)
für ein Entlastungspaket zugunsten der Bevölkerung und Wirtschaft vermochte auch
über die SVP-Fraktion hinaus zu überzeugen.

Im Nationalrat wurden die vier Motionen zusammen mit einer Motion der
FDP.Liberalen-Fraktion (Mo. 22.3249), die ebenfalls ein Entlastungspaket für
Bevölkerung und Wirtschaft forderte, sowie mit der Motion Schaffner (glp, ZH; Mo.
22.3260) zur Bekämpfung der Strommangellage beraten. In der grossen Kammer
entspann sich eine lange und intensive Debatte, in welcher nicht nur über die
Vorstösse, sondern auch über die derzeitige und zukünftige makroökonomische Lage in
der Schweiz diskutiert wurde. 
Je nach Partei wurden ganz verschiedene Rezepte zur Reaktion auf steigende
(Treibstoff- und Energie-)Preise vorgeschlagen: Während Motionär Benjamin
Giezendanner (svp, AG) die vorgeschlagene Reduktion der Mineralölsteuer und des
Mineralölsteuerzuschlags als «zielgerichtetes, effizientes und [ ...] schnell umgesetztes
Mittel» bezeichnete, kritisierte Leo Müller (mitte, LU) die Vorschläge der SVP als
«Giesskannensystem», dem gezielte Massnahmen vorzuziehen seien. Für ihn standen
vielmehr Massnahmen für den Mittelstand und für Haushalte mit kleinem Einkommen im
Fokus; etwa in Form von Prämienverbilligungen oder Tankgutscheinen für auf das Auto
angewiesene Personengruppen. Samira Marti (sp, BL) ergänzte diese Punkte um weitere
mögliche Massnahmen wie etwa tiefere Mieten, höhere Löhne oder dem von ihrer
Partei bereits vorgeschlagenen «chèque fédéral» (vgl. Mo. 22.3767). Durch diese
Massnahmen würden grosse Teile der Bevölkerung direkt profitieren, so Marti.
Parteikollege Samuel Bendahan (sp, VD) ergänzte, dass eine Senkung der Benzinpreise
vor allem den Mineralölkonzernen wie Shell oder Esso zu Gute kommen würde. 
Die Sprechenden der Grünen und der GLP fokussierten auf die Auswirkungen der von
der SVP vorgeschlagenen Massnahmen auf das Klima: Delphine Klopfenstein Broggini
(gp, GE) betonte, dass das beste Mittel darin bestehe, auf erneuerbare und
einheimische Energien zu setzen, welche gut für das Klima seien, die Preise
stabilisierten und die Abhängigkeit vom Ausland reduzierten. Zudem müsse auch
sorgsam mit der Energie umgegangen werden, indem zum Beispiel im Winter weniger
stark geheizt werde. Beat Flach (glp, AG) monierte, dass die SVP mit ihren Vorschlägen
diejenigen Personen belohnen wolle, welche viel Benzin verbrauchten. Damit würden
indirekt über die Steuern diejenigen Personen belastet, die sich nachhaltig verhielten
und jeden Tag mit dem Fahrrad oder dem öffentlichen Verkehr zur Arbeit fahren
würden.
FDP-Vertreter Damien Cottier (fdp, NE) schliesslich wies darauf hin, dass es in jeder
freien Marktwirtschaft zu Preisfluktuationen komme. Dies bedeute nicht automatisch,
dass der Staat eingreifen müsse. Es sei jedoch die Aufgabe des Parlaments, langfristige
Strukturmassnahmen auf den Weg zu bringen – etwa in Form von Steuerreformen in
den Bereichen Mehrwertsteuer oder Individualbesteuerung –, um die
Wettbewerbsfähigkeit der Schweiz zu stärken. 

01.01.65 - 01.01.23 9ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Bundesrat Maurer versuchte die Gemüter zu beruhigen: Die Teuerung sei in der
Schweiz nicht stark, die Wirtschaft werde diese selber bewältigen können. Es sei aber
offensichtlich, dass die Lebenshaltungskosten in der nächsten Zeit hoch bleiben
würden; auch könne es dazu kommen, dass sich die Teuerung von den Energiepreisen
auf weitere Bereiche wie etwa die Lebensmittelpreise ausdehne. Sollte sich die
Situation zuspitzen, so werde der Bund evaluieren müssen, welche Massnahmen es
brauche.
Schliesslich wurden die vier Motionen der SVP abgelehnt, sie vermochten kaum über die
SVP-Fraktion hinaus zu mobilisieren. Der Motion Schaffner stimmte der Nationalrat
gegen den Widerstand der SVP-Fraktion sowie einiger Mitglieder der FDP.Liberalen-
und der Mitte-Fraktionen zu, während die Motion der FDP.Liberalen-Fraktion zuvor
zurückgezogen worden war. 11

Sozialpolitik

Sozialversicherungen

Alters- und Hinterlassenenversicherung (AHV)

In der Herbstsession 2021 startete der Ständerat ins Differenzbereinigungsverfahren
der AHV 21-Reform, bei der die beiden Kammern sich in verschiedenen zentralen
Punkten bereits einig waren – etwa bei der Erhöhung des Frauenrentenalters auf 65
Jahre oder der Verknüpfung der Mehrwertsteuererhöhung und der AHV-Reform –, aber
auch noch zahlreiche, auch sehr weitreichende Differenzen bestanden. Erich Ettlin
(mitte, OW) erläuterte als Kommissionssprecher noch einmal den Rahmen der Revision:
Die Erhöhung des Frauenrentenalters auf 65 Jahre soll jährlich CHF 1.4 Mrd. und bis ins
Jahr 2030 CHF 10 Mrd. einbringen. Davon abgezogen werden müssten die
Ausgleichsmassnahmen für besonders betroffene Jahrgänge, über deren Höhe und
Ausgestaltung sich Bundesrat, Nationalrat und Ständerat noch nicht einig waren: Der
Bundesrat hatte Ausgleichsmassnahmen in der Höhe von einem Drittel der
Gesamteinsparungen (CHF 3.3. Mrd.) vorgesehen, der Ständerat in seiner ersten
Beratung Massnahmen über CHF 2.1 Mrd. und der Nationalrat solche von CHF 4.1 Mrd. 

Bezüglich der Ausgleichsmassnahmen lagen dem Ständerat zwei neue Modelle vor, ein
Modell der Kommissionsmehrheit sowie dasjenige einer Minderheit Müller (fdp, LU), das
jedoch nicht mit Müllers Modell aus der ersten ständerätlichen Debatte
übereinstimmte. Sowohl die Kommissionsmehrheit als auch die Minderheit wollten
dabei prinzipiell das bisherige Trapezmodell des Ständerates mit dem bisherigen
Nationalratsmodell kombinieren. Ersteres hatte Abstufungen der Rentenzuschläge nach
Jahrgang der Frauen vorgesehen, Letzteres beinhaltete Abstufungen nach
Einkommensgruppen – nun sollten die Rentenzuschläge folglich in beiden Modellen
sowohl nach Jahrgängen als auch nach Einkommen abgestuft werden. Die
Kommissionsmehrheit blieb bei der progressiv-degressiven Ausgestaltung in
Trapezform, wonach die ersten drei und die letzten zwei Jahrgänge nur jeweils einen
Teil des Zuschlags, nicht den vollständigen Zuschlag erhalten sollten. Die Minderheit
Müller sah hingegen nur bei den ersten drei Jahrgängen gekürzte Zuschläge vor. Beide
Modelle wollten jedoch die Rentenzuschläge ausserhalb des AHV-Plafonds gewähren,
womit also auch Frauen, welche bereits ohne Zuschlag die Maximalrente erhielten,
davon profitieren sollten. Die Unterstellung des Zuschlags unter den Plafonds war zuvor
am bundesrätlichen sowie am nationalrätlichen Modell stark kritisiert worden.
Insgesamt zeigte sich die Kommissionsmehrheit bei den Zuschlägen deutlich
grosszügiger als die Minderheit Müller, die sowohl tiefere Grundzuschläge als auch
grössere Reduktionen dieser Zuschläge (nach Jahrgängen und Einkommen) vorsah.
Ähnlich waren sich die beiden Modelle beim Gesamtbetrag, der für die
Ausgleichsmassnahmen eingesetzt werden sollte: Hier hatte man sich in der
Kommission zuvor mit CHF 3.2 Mrd. in etwa auf den Betrag des Bundesrates geeinigt –
man wählte also einen Mittelweg zwischen den CHF 2.1 Mrd. des ersten Vorschlags des
Ständerates und den CHF 4.1 Mrd. des Nationalrats. Hingegen unterschieden sich die
beiden Modelle bezüglich der Anzahl zu berücksichtigender Jahrgänge: Die
Kommissionsmehrheit blieb beim ständerätlichen (und bundesrätlichen) Vorschlag von
neun Jahrgängen, die Minderheit Müller machte einen Schritt auf den Nationalrat zu,
der sechs Jahrgänge begünstigen wollte, und schlug sieben Jahrgänge vor. Neun
Jahrgänge seien nötig, weil sonst «viele tausend Frauen betroffen sind, die keine
Möglichkeit mehr für einen Ausgleich haben», begründete Pirmin Bischof (mitte, SO)
die Position der Kommissionsmehrheit. Damian Müller wies jedoch darauf hin, dass ab
dem achten Jahrgang bereits «der nächste Reformschritt greifen» müsse, welchen die
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SGK-NR mit ihrer Motion in die Wege geleitet hatte. 
Besonders umstritten war in der Kommission nun die Frage des Rentenvorbezugs. Der
Bundesrat hatte in seinem ursprünglichen Modell vorgesehen, dass die betroffenen
Jahrgänge entweder zwischen dem Rentenzuschlag oder einem Rentenvorbezug zu
besseren Konditionen wählen können. Die Minderheit Müller wollte bei dieser
Wahlmöglichkeit bleiben und den reduzierten Kürzungssatz bei Rentenvorbezug noch
nach Einkommensgruppen abstufen. Somit sollten Frauen mit geringen Einkommen in
den Übergangsgenerationen ihre Rente ohne oder nur mit geringen Einbussen vorzeitig
beziehen, dabei aber nicht vom Rentenzuschlag profitieren können. Die
Kommissionsmehrheit hingegen sah vor, dass die betroffenen Frauen bei einem
Rentenvorbezug zwar nicht von besseren Konditionen profitieren können sollten – für
sie würden somit bei einem Vorbezug dieselben Konditionen gelten wie für alle anderen
Frauen –, jedoch sollten sie auch bei einem Vorbezug in den Genuss des vollen
Rentenzuschlags kommen. Hier waren sich Kommissionsmehrheit und -minderheit
nicht einig, welches Modell fairer sei. Minderheitensprecher Müller störte sich am
Vorschlag der Kommissionsmehrheit, da die Vorbeziehenden damit «für ihren
Rentenvorbezug mit einer unter dem Strich höheren Rente belohnt werden». Dagegen
wehrte sich Pirmin Bischof und argumentierte, dass rentenvorbeziehende Frauen in
allen Varianten der Mehrheit immer eine tiefere Rente bekämen als Frauen, die bis 65
arbeiteten. Hingegen sehe das Modell Müller, dem Modell des Nationalrats folgend,
geringere Kürzungssätze beim Rentenvorbezug vor als das bundesrätliche Modell. Damit
setze die Minderheit mehr Geld für Personen mit hohen Einkommen ein, da eine
Senkung der Kürzungssätze gemäss Bischof «bei den hohen Einkommen betragsmässig
natürlich am meisten aus[mache]». Zudem verursachten die Rentenvorbeziehenden im
nationalrätlichen Modell ähnlich hohe Kosten an Ausgleichsmassnahmen wie Personen,
die bis ins Alter von 65 Jahren arbeiteten und den Rentenzuschlag wählten – dies sei
mit dem Kampf gegen den Fachkräftemangel nicht zu vereinbaren, erklärte
Kommissionssprecher Ettlin.
Bundesrat Berset zeigte sich in der Folge von beiden Ausgleichsmodellen für die
Übergangsgenerationen nicht begeistert, nannte das Kommissionsmodell jedoch «une
solution équilibrée». Der Gesundheitsminister betonte insbesondere, dass die
Ausgleichsmassnahmen bei der letzten erfolgreichen AHV-Revision 1994 nicht einen
Drittel, sondern ganze 80 Prozent der Einnahmen betragen hätten, und warb in diesem
Sinne für eine möglichst grosszügige Ausgestaltung der Massnahmen, um diese in der
nötigen Volksabstimmung durchzubringen. In der Folge entschied sich der Ständerat
mit 27 zu 15 Stimmen für das Modell der Kommissionsmehrheit. 

Bezüglich der Mehrwertsteuererhöhung beantragte die Kommission, dem Nationalrat
bei einer Erhöhung um 0.4 Prozentpunkte (beim Normalsatz sowie um je 0.1
Prozentpunkte beim reduzierten Satz und beim Sondersatz) zu folgen – der Ständerat
hatte sich in seiner ersten Behandlung für eine Erhöhung um 0.3 Prozentpunkte (und je
0.1 Prozentpunkte) ausgesprochen, der Bundesrat hatte für eine Erhöhung um 0.7
Prozentpunkte plädiert. Die von der Kommission vorgeschlagene Erhöhung würde der
AHV CHF 1.37 Mrd. pro Jahr einbringen, bei 0.3 Prozentpunkten wären es CHF 1.03 Mrd.
Zudem lag dem Ständerat bei seiner Beratung ein Einzelantrag Noser (fdp, ZH) vor.
Noser schlug eine Erhöhung um 0.3 Prozentpunkte vor, zumal er es als schwierig
erachtete, den Stimmbürgerinnen und Stimmbürgern eine verglichen mit der
Altersvorsorge 2020 stärkere Erhöhung der Mehrwertsteuer bei einer ansonsten
kleineren Revision zu erklären. Zudem sei es sinnvoll, diese Differenz zum Nationalrat
offen zu halten, um weiterhin eine Diskussion dazu zu ermöglichen. Erich Ettlin
präsentierte diesbezüglich den voraussichtlichen Stand des AHV-Fonds im Jahr 2030
bei den verschiedenen Szenarien, wobei 100 Prozent die AHV-Ausgaben eines Jahres
darstellten und vom Bundesrat als Ziel der Revision anvisiert worden waren. Mit dem
Modell der Kommission würde der Fondsstand 2030 bei 87 bis 90 Prozent liegen (je
nach Zeitpunkt des Inkrafttretens der Revision), mit dem Antrag Noser wären es
zwischen 82 und 85 Prozent. Der Gesundheitsminister kritisierte den Verzicht der
beiden Kammern, die Revision auf eine 100-prozentige Fondshöhe auszurichten, und
argumentierte ebenfalls mit der Wirkung auf die Stimmbürgerinnen und Stimmbürger:
Bei der nächsten Revision sei es schwierig zu erklären, wieso man härtere Massnahmen
ergreifen müsse, nur weil man Jahre zuvor nicht bereit gewesen sei, mit einer
Fondshöhe von 100 Prozent zu planen. Von den beiden Anträgen bevorzugte er folglich
die stärkere Erhöhung der Kommissionsmehrheit. Diese setzte sich anschliessend mit
22 zu 20 Stimmen (bei 1 Enthaltung) knapp durch, womit die Frage der
Mehrwertsteuererhöhung zwischen den beiden Räten bereinigt werden konnte. 

Der Nationalrat hatte in seiner Beratung zudem eine einmalige Einlage des
Bruttoertrags aus den Negativzinsen der Schweizerischen Nationalbank in den AHV-
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Ausgleichsfonds vorgeschlagen und dazu einen eigenen Bundesbeschluss geschaffen.
Die Mehrheit der SGK-SR lehnte jedoch Eintreten auf diesen Beschluss ab, während
sich eine Minderheit Germann (svp, SH) für Eintreten und für den Bundesbeschluss
aussprach. Hannes Germann argumentierte, dass die Unabhängigkeit der Nationalbank
mit einer einmaligen Einlage nicht beeinträchtigt werde – ansonsten würde das
entsprechende Geld einfach «über die normale Gewinnverteilung laufen» und damit
Kantonen und Bund zugute kommen. Über die Verrechnung der Kosten, welche den
Banken anfallen, und über die Kosten für die Pensionskassen seien die Bürgerinnen und
Bürger indirekt stark von den Negativzinsen betroffen. Anstatt daher die Gewinne
daraus dem Bund und den Kantonen zukommen zu lassen, sollten sie über die AHV
direkt der Bevölkerung zugutekommen. Paul Rechsteiner (sp, SG) unterstützte den
Minderheitensprecher – neben Germann und Rechsteiner hatten auch Marina Carobbio
Guscetti (sp, TI) und Maya Graf (gp, BL) den Antrag vorgängig unterzeichnet – und
verwies darauf, dass zwischen 2015 und 2020 CHF 10 Mrd. an Gewinnen aus den
Negativzinsen angefallen seien – bis zum Inkrafttreten der Revision würden es gar CHF
12 oder 13 Mrd. sein –, die man nun der AHV zuweisen könne. Das entspreche der
Grössenordnung des Betrags, den «man den Frauen wegnimmt». Daher sei es schwierig
zu erklären, wieso man auf diesen Betrag verzichten wolle, insbesondere da man das
mit dem Nationalbankgold bereits einmal gemacht habe. 
Erich Ettlin gab für die Kommission die Aussagen von Fritz Zurbrügg, Mitglied des
Direktoriums der Nationalbank, wieder, der sich im Namen der SNB gegen dieses
Vorhaben wehrte. So müsse bedacht werden, dass auch die Nationalbank Negativzinsen
bezahle, etwa bei den Covid-19-Krediten, und dass «über die Hälfte der Devisenanlagen
eine negative Verfallrendite» aufweise. Zudem befürchtete die Kommission, dass sich
die SNB durch eine solche Auszahlung unter Druck gesetzt fühle, weil der
Finanzierungsbedarf der AHV auch weiterhin bestehen bleibe. Zudem bestehe auch in
anderen Bereichen entsprechender Bedarf, wobei unklar sei, wieso diese Gewinne
genau für die AHV einzusetzen seien. Man schaffe damit eine Erwartungshaltung für die
Zukunft. Darüber hinaus nehme man damit den Kantonen Geld weg – diese erhalten
normalerweise zwei Drittel der Gewinnausschüttungen. Mit 27 zu 14 Stimmen (bei 1
Enthaltung) sprach sich der Ständerat in der Folge gegen Eintreten aus. 

Ansonsten verabschiedete der Ständerat zahlreiche kleinere Regelungen
stillschweigend. Abgestimmt wurde zudem über die Frage, ob der Rentenzuschlag von
der Berechnung des Einkommens zum Anspruch von Ergänzungsleistungen
ausgenommen werden soll oder nicht. Eine Minderheit Carobbio Guscetti beantragte
diese Ausnahme, damit auch Frauen mit Ergänzungsleistungen vollständig von dem
Zuschlag profitieren könnten. So müssten fast 11 Prozent aller Frauen ab dem
Renteneintritt Ergänzungsleistungen beziehen, insbesondere geschiedene,
alleinerziehende oder verwitwete Frauen. Erich Ettlin argumentierte für die
Kommissionsmehrheit, dass eine solche Ausnahme dem Grundprinzip der EL
zuwiderlaufe und man den Rentenzuschlag daher nicht von der
Einkommensberechnung ausnehmen solle. Mit 28 zu 12 Stimmen folgte die
Ratsmehrheit seinem Antrag. 
Diskutiert wurde ebenfalls darüber, ob der Anspruch auf Hilflosenentschädigung wie
bisher nach einer ein Jahr dauernden Hilflosigkeit oder bereits nach drei Monaten
gewährt werden soll. Eine Minderheit Graf beantragte, diesbezüglich dem Nationalrat zu
folgen und die Wartefrist zu verkürzen. Die meisten Beziehenden von
Hilflosenentschädigungen seien über 80 Jahre alt und da sich ihr Zustand üblicherweise
eher verschlechtere, solle man ihnen bereits nach drei Monaten die entsprechende
Hilfe zukommen lassen. Damit könne man sicherstellen, dass sie solange wie möglich
zuhause betreut werden können. Kommissionssprecher Ettlin verwies darauf, dass
damit aber auch Personen, die sich nach einer über dreimonatigen Krankheit wieder
erholten, Hilflosenentschädigungen beziehen könnten, wodurch man die Kontrollen
verstärken müsste. Insgesamt führe dies zu Mehrkosten von CHF 124 Mio. Mit 30 zu 13
Stimmen lehnte der Ständerat die Verkürzung der Wartefrist ab.
Mit diesen Änderungen ging der Entwurf zur AHV 21 zurück an den Nationalrat. 12
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